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(Extraits) 
Grands sujets 

Discours BARACK OBAMA : 
Un nouveau départ avec les musulmans 
Le président Barack Obama a plaidé jeudi, à l’université du Caire, pour une nouvelle ère dans les relations entre les Etats‑Unis et le monde musulman, avant d'entamer en Allemagne la partie européenne de son voyage, centrée sur la victoire du "monde libre" contre le nazisme.

Ce discours de Barack Obama est un "bon début" sur la voie de la réforme de la politique américaine au Proche‑Orient, a jugé Nabil Abou Rdainah, proche conseiller du président de l'Autorité palestinienne, Mahmoud Abbas.

"Le discours du président Obama est un bon début et un pas important vers une nouvelle politique américaine", a ajouté Nabil Abou Rdainah.

Le "cycle de méfiance et de discorde doit s'achever", a lancé de l'université du Caire M. Obama, en commençant en arabe par un "Salam aleikum" ("que la paix soit sur vous") adressé à 1,5 milliard de musulmans. 

Ce nouveau départ, le Président américain le conçoit ainsi : "Je suis venu chercher un nouveau départ entre les Etats‑Unis et les musulmans à travers le monde, un départ fondé sur l'intérêt mutuel et le respect mutuel, un départ fondé sur cette vérité que l'Amérique et l'islam ne s'excluent pas", a dit Barack Obama devant un public de 3.000 personnes triées sur le volet. 

Il a également déclaré : "Tant que nos relations seront définies par nos différences, nous donnerons du pouvoir à ceux qui sèment la haine plutôt que la paix". 

Citant le Coran, M. Obama a affirmé vouloir exprimer totalement sa vérité, sur tous les sujets qui font débat ou ont provoqué un divorce entre les Etats‑Unis, leader de l'Occident, et le monde arabe et musulman. La discorde l'a emporté après la guerre en Irak, le scandale de la prison d'Abou Ghraïb, le camp de Guantanamo ou la priorité à la lutte antiterroriste de l'administration Bush après les attentats du 11-septembre 2001.

 Il y a ici une véritable rupture avec la politique de son prédécesseur G. W. Bush. Plus encore, il s’agit d’une rupture véritable avec les relations conflictuelles que pouvaient entretenir jusqu’à présent son prédécesseur avec les musulmans, ce qui n’est pas pour plaire aux dirigeants israéliens.

Un bon départ avec les palestiniens mais, une fracture incontestable avec les israéliens.

Un représentant du Premier ministre israélien, Benjamin Netanyahu, interrogé sur ce sujet, a préféré ne faire aucun commentaire, un mécontentement latent des israéliens transparaît. Le chef du gouvernement israélien n'est pas favorable au gel du développement des colonies et à la création d'un Etat palestinien prônés par Obama.

En effet, sur la question clé du conflit israélo-palestinien, il a considéré qu'il était désormais crucial de trouver une issue négociée en faveur de deux Etats, "seule solution" après des décennies d'impasse, de "pleurs" et de "sang". 

Tout en fustigeant le négationnisme de l'Holocauste, et soulignant le "lien inébranlable" entre son pays et Israël, il a réaffirmé que le temps était venu pour l'Etat hébreu de stopper la colonisation en Cisjordanie. 

L'Autorité palestinienne a salué ce discours comme un "bon début", en rupture avec l'administration Bush. Son rival islamiste, le Hamas, a également relevé "un changement tangible", mais aussi "des contradictions". 

Le Hamas, qui a évincé les forces fidèles à Abbas de la bande de Gaza en juin 2007, n'a quant à lui, noté aucun changement dans l'approche de Washington.

Mais, le Président américain a également souligné que le monde musulman devait lutter contre les "préjugés" anti‑américains, évoquant aussi les questions épineuses des droits de l'Homme et du statut de la femme. 

Israël, voyant dans ce discours sa relation privilégiée avec Washington s’effriter,  dit alors n’avoir d’autre choix que d’espérer une réconciliation avec le monde musulman, tout en insistant sur sa sécurité. 

En Israël, la visite de M. Obama fait grincer les dents car les responsables redoutent que ce rapprochement nouveau avec le monde arabe se fasse au détriment de ses liens privilégiés avec Washington. 

Question : Outre le positionnement nouveau des Etats‑Unis avec le problème israélo-arabe, quels autres éléments pouvons‑nous extraire de ce discours ? 

S'il a défendu clairement la politique américaine en Afghanistan, c'est à une sorte d'autocritique que Barack Obama s'est livré sur la guerre en Irak, promettant une Amérique ouverte à l'approche multilatérale. 

A propos du programme nucléaire iranien controversé, il a invité l'Iran à "surmonter des décennies de méfiance". 

Ce discours, outre le fait d’être innovant quant aux relations israélo-arabes, s’avère être aussi une occasion de donner une sorte de leçon aux démocraties occidentales.

Il a affirmé : « les pays occidentaux devraient se garder de dicter aux femmes les vêtements qu’elles doivent porter ». Dans ce cas, Obama semble ignorer que : pas une seule nation européenne n’impose quoi que ce soit aux citoyens dans leur vie privée, sauf quand leur intégrité physique ou morale l’exige. En revanche plusieurs pays, la France en tête, ont choisi de protéger leur secteur public - celui qui est commun à tous les citoyens - de l’expression de croyances religieuses.

Cela vaut aussi pour la question de la Turquie, l’intangible, alliée des Etats‑Unis, dont Obama exige quasiment l’intégration dans l’Europe, au mépris des opinions publiques et aussi du débat démocratique

On attendait effectivement de lui un discours fondateur, des propositions utiles pour sortir enfin du cycle terrible du « choc » des civilisations que la précédente administration avait si lourdement théorisé. Mais pas au prix d’un reniement de quelques principes forts et d’un mépris à peine « voilé » de la spécificité européenne.

La Turquie au cœur de l'élection européenne 
Cette fin de campagne pour l'élection européenne du 7 juin semble enfin se cristalliser sur l'adhésion de la Turquie à l'Union européenne, qui pose, rien de moins que la question de l'identité de l'Europe en construction. Il y a deux jours, Minute révélait le soutien de Michel Barnier, tête de liste de l'UMP en Ile‑de‑France, à l'entrée de la Turquie, par le biais d'un groupe de pression qu'il dirige. Par ailleurs, l'UMP est en effet mise en demeure depuis plusieurs jours, à gauche par Benoît Hamon, à droite par Philippe de Villiers, de s'expliquer enfin sur l'ouverture de huit nouveaux sujets de négociation depuis l'élection de Nicolas Sarkozy à l'Elysée, les deux derniers l'ayant même été sous présidence française, le 19 décembre 2008 par le secrétaire d'Etat Bruno Le Maire. 

Sentant le vent du boulet turc, les candidats du parti présidentiel et autres ministres se succèdent donc à grand renfort de médias pour déminer le sujet qui sème un sérieux trouble dans ses rangs : "Il n'est pas question que la Turquie adhère à l'Europe, ni aujourd'hui, ni demain, ni après‑demain", martelait de nouveau Xavier Bertrand le 2 juin sur Europe 1. Sur les chapitres de négociation ouverts comme sur les subventions versées à la Turquie, l'UMP a une réponse qui se veut infaillible : tout cela peut mener au "partenariat privilégié, pas forcément à l'adhésion", selon la bonne vieille méthode des tranches de salami. Le problème est que la Commission n'a d'autre objectif dans son mandat de négociation que "l'adhésion" et que les subventions sont bien versées au titre de la "préadhésion". Dans l'argumentaire qu'elle fait circuler en interne, l'UMP nie tout en bloc et recommande à ses candidats de répéter que "La France s’est engagée à poursuivre les négociations avec la Turquie sur les chapitres compatibles avec une issue autre que l’adhésion. L’UMP est contre l’entrée de la Turquie en Europe. Le PPE est unanimement opposé à l’entrée de la Turquie dans l’Union européenne." Devant ce qu'elle qualifie de "mensonge", l'équipe de campagne de Philippe de Villiers et Frédéric Nihous a donc décidé de frapper plus fort en diffusant carrément un extrait vidéo d'une séance au Parlement européen. Retrouvé sur le site public de l'institution, cet extrait date précisément du 6 juillet 2006 à 12h18 et 10 secondes. Il montre l'eurodéputée UMP Françoise Grossetête donner à son groupe la consigne de vote positive sur le projet de Règlement instaurant l'aide dite de "préadhésion" à la Turquie (2,256 milliards de 2007 à 2010) et à la Croatie. Son collègue président sortant du groupe PPE et tête de liste UMP dans l'Est Joseph Daul, a toujours affiché son soutien à l'adhésion turque, comme le 27 octobre 2005 devant la communauté turque de Strasbourg. Voilà qui rend donc le discours anti‑Turquie de l'UMP en campagne de plus en plus louche. L'actuel secrétaire d'Etat aux affaires européennes Bruno Le Maire, alors qu'il était encore député admis le 22 juin 2008 : "Nous ne pouvons pas avoir engagé des négociations d'adhésion avec la Turquie pour laisser entendre que nous claquerons la porte à la fin du processus". 

Le chiffre du jour : 0,04 centimes d'euro 
Ce fait divers avait choqué l’opinion publique 
Le 26 octobre 2006, à Marseille, une bande multiethnique brûlait un bus avec des passagers à son bord. Une étudiante avait été brûlée à 62%. La conductrice de la compagnie RTM avait réussi à quitter la dernière le bus incendié. Cette femme de 47 ans est désormais brisée : « Je n’oublierai jamais. On a décortiqué ma vie. Les rapports des deux experts‑psychiatres m’ont interdit de reprendre le volant et tout contact avec la clientèle à cause du retentissement psychologique. Depuis, je suis en souffrance perpétuelle », déclare‑t‑elle dans le journal Aujourd’hui en France d'hier. 

Six des sept voyous condamnés devaient lui verser 1.000 euros chacun au titre du préjudice moral. Le 14 mai dernier, la victime reçoit un courrier en provenance de la prison de Tarascon où est détenu l’individu qui a mis le feu au bus et celui qui a déversé l’essence. L’ex‑conductrice de bus va‑t‑elle enfin être indemnisée après deux ans de tracas ? Dans le courrier, elle découvre un virement de 10 euros du principal auteur et un autre de 0,04 euro du second ! Une fois de plus, les Français sont doublement victimes de la société multiethnique : dans leur chair et leur porte-monnaie.

Brèves françaises 
Vers une vaccination massive contre la grippe mexicaine 
Dans la plus parfaite indifférence des médias, le professeur Svlie Van der Werf, directrice de l'unité de recherche à l'Institut Pasteur, a déclaré au Figaro daté de jeudi : "Nous allons être conduits à vacciner tout le monde" contre la grippe A/H1N1 et "le plus vite sera le mieux". Cette scientifique explique qu'elle "n'imagine pas une seconde que la diffusion s'arrête et que ce nouveau virus disparaisse comme par enchantement". "Il circule activement (...) avec une situation complexe puisqu'il y a codiffusion avec celui de la grippe saisonnière". "Nous sommes dans une situation nouvelle", estime la chercheuse de l'Institut Pasteur, prévenant que "tout laisse à penser que ce virus touchera l'ensemble de l'hémisphère Nord", sans préciser de période. "Le nombre de malades potentiels pourra être très élevé".

"Nous allons être conduits à vacciner tout le monde, au nord comme au sud, dans les pays riches comme ceux qui sont Et mon avis est que le plus vite sera le mieux, compte tenu de l'évolution actuelle", ajoute-t-elle. Mais "il faudra compter quatre à six mois avant de disposer de vaccins".

Le château de Dracula 
Le musée du château de Bran, le château de Dracula, du nom de l'ancêtre Vlad Dracul, a été officiellement rouvert au public, cette semaine, par son nouveau propriétaire, Dominique de Habsbourg. L’archiduc a souhaité montrer le nouveau visage de l’édifice, entièrement remeublé et réaménagé. Cette inauguration met fin à plusieurs années de procès entre l’Etat roumain et la famille royale. 
C’est à la suite d’un procès de plusieurs années avec l’Etat roumain que Dominique de Habsbourg a pu récupérer le château. Jusqu’au dernier moment, la Roumanie a considéré que le lieu était l’un des principaux sites touristiques du pays, et qu'il faisait donc partie du patrimoine national.  Il faut savoir, qu'en effet, le château de Bran n’est pas une propriété comme une autre. Il a toujours appartenu à la Roumanie. Ce n’est qu’en 1920 qu’il a été donné à la reine Maria par la municipalité de Brasov. Tout le mobilier de la forteresse, considéré comme appartenant au patrimoine de l’Etat, a été déplacé.
Dieudonné 
Il a quelques semaines, le comique Dieudonné MBala MBala était débouté après avoir déposé plainte en Suisse contre un journaliste qu'il l'avait traité de "nègre" à la télévision suisse. Il avait répliqué, sur une vidéo qui circule sur Internet, de manière humoristique, jugeant que la justice faisait deux poids, deux mesures, en évoquant "le puissant lobby de youpins sionistes voleur, raciste et menteur". 
Les propos n'ont pas fait rire l'Etat.  A la suite de cette déclaration le procureur de la République de Paris a ordonné jeudi une enquête préliminaire pour injure publique à caractère antisémite, un délit passible de six mois d'emprisonnement et de 22.500 euros d'amende. Le porte-parole du gouvernement, Luc Chatel, avait annoncé mardi qu'une autre enquête était en cours à propos de l'appel passé par le terroriste Carlos, emprisonné à la centrale de Poissy, en plein meeting de la liste anti‑sioniste lundi. 
Le Bureau national de vigilance contre l'antisémitisme, une association communautaire juive, a à nouveau demandé "l'interdiction" de sa liste.

Diversité ethnique à la télévision 
Le président de France Télévisions Patrick de Carolis a mis en place mercredi un comité permanent de la diversité, composé notamment d’experts, entre guillemets, et de personnalités de la société civile, toujours entre guillemets, destiné à promouvoir la diversité ethnoculturelle à l’écran et au sein du groupe public. 

France Télévisions veut pouvoir “présenter demain un bilan qui soit non seulement positif mais incontestable” en matière de diversité, a déclaré Patrick de Carolis lors de la cérémonie de lancement dudit comité au siège de l’entreprise.

Ce comité, dont la création avait été décidée en décembre 2008, sera présidé par Hervé Bourges ex‑patron de TF1, France 2, France 3 et du Conseil supérieur de l’audiovisuel, et membre de l’observatoire de la diversité créé en 2008 par la haute autorité audiovisuelle. Mais aussi, ancien ressortissant algérien puisqu'il s'était fait naturaliser algérien après la prise du pouvoir par le FLN.

Composé de deux collèges et de 16 membres, il sera constitué à parité de personnalités extérieures et de collaborateurs internes. Parmi ces membres, en général très orientés, figurent l’écrivain Tahar Ben Jelloun, Hakim El Karaoui, président du Club du XXIe siècle qui regroupe de jeunes espoirs immigrés, Silhem Habchi, présidente de Ni putes ni soumises, Dominique Sopo, président de SOS Racisme, Audrey Pulvar, rédactrice en chef adjointe de France 3, Luc Laventure, directeur des antennes de RFO, et Hervé Brusini, directeur adjoint de la rédaction de France 2.

Ils seront chargés de “mettre en place des indicateurs de suivi” et d’aider le groupe à promouvoir la diversité tant à l’écran que dans l’entreprise.

Un rapport annuel devra être présenté au Conseil d’administration de France Télévisions. Ces travaux serviront de base au rapport que la loi sur l’audiovisuel public, adoptée en mars impose désormais aux chaînes de télévision.

Rachida Dati dérape une fois de plus 
Dans la grande série des dérapages de Rachida Dati, Le Canard enchaîné de cette semaine rapporte que le ministre de la Justice, qui participait au cocktail mondain ayant suivi une émission politique, à la télévision, a injurié un journaliste qui avait osé lui poser cette question pourtant anodine : « Madame la Ministre, vous êtes maire du VIIème arrondissement, conseillère de Paris, pourquoi n’êtes‑vous pas davantage impliquée dans la vie politique parisienne ? ». Une question visiblement embarrassante pour l'intéressée qui aurait rétorqué : « Encore vous ! Qu’est ce que vous avez à m’embêter avec les affaires municipales ? ». Face à l’insistance du journaliste qui réitérait sa demande, la Ministre de la Justice aurait répondu un sec et sans ambages : « Allez vous faire foutre ! ». Une phrase assez classe, mais qui est loin de rivaliser avec la suivante, toujours de la même Dati après que le journaliste ait réitéré sa question  : « Et ta mère, elle s’intéresse au VIIème arrondissement ? ».
Les folies du conseil régional 
Le conseil régional d’Ile‑de‑France a voté, jeudi 28 mai, une subvention de 23.000 euros à l’association des Sœurs de la Perpétuelle Indulgence – Couvent de Paname. Il ne s'agit bien sûr ni d'un monôme étudiant ni d'une communauté religieuse. L'argent puisé dans la poche des contribuables servira à la production d’un documentaire sur les activités de cette association très particulière, la mairie de Paris versant, de son côté, 20.000 euros et la Direction générale de la Santé 5.000 euros. Cela tombe bien : le documentaire sera ainsi subventionné à 100% par le contribuable, alors même que le bilan de l'association indiquait, en 2008, un excédent de près de 15.000 euros.
Mais quand est‑il exactement des Sœurs de la perpétuelle indulgence ?
Le quotidien Métro du 23 février 2006 nous apprend que "Adeptes du Saint Latex, les Sœurs de la perpétuelle indulgence luttent contre le sida sur le ton de la dérision. Olivier, alias sœur Marie‑Anale et les autres « folles déjantées » basculent les tabous et les stéréotypes sur l’homosexualité.”

Les Sœurs de la perpétuelle indulgence se décrivent comme des « nonnes du XXIe siècle » pour les communautés, lesbienne, gaie, bisexuelle et transgenre. Elles utilisent l’image et « l’habit » des religieuses catholiques de façon festive et théâtralisée. L’organisme compte environ 1.500 membres.

Jean-Paul Huchon, le président socialiste du conseil régional a proposé et soutenu cette subvention qui a fait l’objet d’une heure et demie de débats polémiques. Un temps extraordinairement long par rapport aux subventions courantes. Le Modem a déposé un amendement pour supprimer cette subvention contre laquelle il a voté, comme l’ensemble du groupe “majorité présidentielle” (élus Nouveau Centre et UMP dont Valérie Pécresse et Roger Karoutchi). Le FN et ses élus dissidents s’y sont également opposés. Seuls les élus de gauche (PS, PC, Verts) ont voté pour cette subvention.
Le 26 mai 2009, l’Alliance Générale contre le Racisme et pour le respect de l’Identité Française et chrétienne), avait déposé une plainte en justice contre le conseil régional d’Ile‑de‑France et contre la Ville de Paris, estimant qu'il s'agissait d'un “détournement de fonds publics”. Pour l'Agrif, Les Sœurs de la Perpétuelle Indulgence utilisent par dérision anti‑chrétienne l’image et l’habit des religieuses catholiques.”

“Subventionner leur association de pitoyable carnaval exhibitionniste, c’est d’abord une injure à toutes les religieuses qui, de par le monde, dans les dispensaires et les hôpitaux se dévouent aux malades dans la discrétion et l’humilité, souvent jusqu’au sacrifice de leur vie. Mais cela constitue évidemment un cynique et intolérable détournement de fonds publics.”

Il ne fait pas bon de tourner le dos à Nicolas Demorand Serge Moati vient d'en faire la douloureuse expérience 
La poussette a bien fonctionné. En lieu et place de Serge Moati et de son émission "Ripostes", Nicolas Demorand sera à la tête d'un "magazine de débat politique" sur France 5 dès la rentrée de septembre. Le piquant de l'affaire est que les deux présentateurs étaient jadis inséparables. Serge Moati et Nicolas Demorand avaient même proposé une émission commune à France 2, avant de se fâcher pour des raisons financières. A l'époque, France 2 avait repoussé l'offre en raison des exigences financières "obscènes" de Demorand. Révélation croustillante du Point.fr, au même moment, l'ex‑ami de Moati négociait son arrivée à France 5, en remplacement du futur ex‑présentateur de "Ripostes". 

Les Médias, quel univers impitoyable...

Dernière frasque de l'inimitable Joey Star : il serait en fuite 
Toujours fidèle à lui-même, Joey Starr avait agressé lundi cinq personnes qui l'avaient insulté dans une boîte de la capitale. Riposte : il s'en était pris à leur véhicule à coups de hache ! Jeudi matin, les forces de l'ordre ont tenté de l'interpeller à son domicile parisien. Mais il n'y était pas ! En effet, ce dernier serait hospitalisé depuis mercredi soir... L'histoire ne dit pas si, de son lit de malade, il sollicitera la bienveillance de Carla Bruni Sarkozy, qui s'est montrée jadis si charitable pour venir au secours des "peoples" en délicatesse avec la justice.

Le Velib, l'envers du décor 

Le Velib, le symbole du Paris-Delanoë, où le bobo s'enorgueillit de rouler sur un moyen de transport propre, toute en s'enivrant des gaz d'échappements des voitures résiduels. Mais, derrière cette image d'Épinal se cache une réalité toute différente. Et cette réalité, c'est la fauche. De juillet 2007 à février 2009, 7.800 Velib ont été volés et 11.600 vandalisés. Si cela ne se voit pas, c'est que les salariés de Decaux qui s’affèrent à renouveler et réparer les vélos des endroits où ils se trouvent aux endroits où ils sont demandés. Rappelons que chacun de ces vélos coûte neuf 1.000 euros.

Le dernier débat des européennes, c’est sur 
Radio Courtoisie et nulle part ailleurs !
Quelques heures avant la clôture de la campagne audiovisuelle, ne ratez pas le dernier grand débat sur les Européennes qu'organise Radio Courtoisie aujourd'hui de 12h à 13h30,
Avec Jérôme Rivière, directeur de la campagne Libertas, tête de liste en Ile‑de‑France ; Annick du Roscoät, présidente du CNI, tête de liste en Ile‑de‑France ; Jean‑François Jalkh (FN), conseiller régional, candidat sur la liste conduite par Jean‑Michel Dubois en Ile‑de‑France et Jany Le Pen. 
Rediffusion le même jour à 16 h.

Brève internationale 

L’OEA et CUBA 
L'Organisation des Etats américains a abrogé, mercredi, au Honduras, une résolution datant de 1962 qui excluait Cuba. "La participation de Cuba à l'OEA sera le résultat d'un processus de dialogue à la demande du gouvernement de Cuba, en conformité avec les pratiques, les objectifs et les principes de l'OEA", stipule le texte adopté. Pour satisfaire tant Washington que les rares alliés de La Havane, le texte cite, comme objectifs de l'OEA, "la sécurité, la démocratie, l'autodétermination, la non‑ingérence, les droits humains et le développement". La secrétaire d'Etat de Barak Obama, Hillary Clinton, s'est félicitée du consensus finalement obtenu. La balle est désormais dans le camp des dirigeants cubains. Ils ont répété ces dernières semaines qu'ils n'avaient aucune intention de réintégrer l'OEA. La dernière charge a été publiée, mercredi, sous la plume de Fidel Castro, ou de celui qui lui tient la plume, qui accuse l'OEA d'"avoir été complice de tous les crimes commis contre Cuba". 

Une fois n'est pas coutume, le réveil des peuples européens nous vient des Pays-Bas 

Les populistes du parti de la liberté, avec à leur tête Geert Wilders, ont obtenu hier 14,8% des voix aux élections européennes aux Pays‑Bas. Ils vont faire leur entrée au parlement européen, selon un sondage réalisé à la sortie des urnes. Il devrait occuper quatre sièges au Parlement de Strasbourg. Le PVV arriverait ainsi en deuxième position, derrière les chrétiens démocrates du CDA. Ce n'est que justice pour un parti qui a osé briser les tabous liés à l'immigration et à l'islamisation de l'Europe dans la mecque du politiquement correct que sont les Pays‑Bas. En 2002, son fondateur, Pym Fortuin avait payé ce courage intellectuel de sa propre vie. Espérons que ce vent de la liberté qui semble souffler aujourd'hui en Europe du nord refasse un tour par notre beau pays.

La BCR prévoit une récession de 4,6%

Dans la zone euro en 2009 
La Banque centrale européenne a encore révisé en baisse, jeudi, ses prévisions de croissance pour 2009 et 2010, prévoyant désormais une baisse entre 5,1 et 4,1, c'est-à dire environ 4,6% du produit intérieur brut de la zone euro cette année. Contre 2,7% précédemment.

Le Fonds monétaire international, de son côté, opte pour -4,2% et la Commission européenne anticipe une contraction de 4,0%.

Dans le même temps, l'Insee a indiqué, hier, une nouvelle forte poussée du taux de chômage au 1er trimestre.
En France métropolitaine, 2,5 millions de personnes sont sans emploi, soit 8,7% de la population active au sens du BIT. Avec les Dom, le taux atteint 9,1%. Des taux en hausse de 1,1 point sur trois mois. "C'est évidemment un mauvais chiffre", a concédé Christine Lagarde, "On a une dégradation de la situation de l'emploi qui est tout simplement la conséquence de la dégradation de la situation économique depuis six mois de manière absolument nette". Ce mauvais résultat se situerait toutefois "dans la moyenne de l'Union européenne" mais la situation "se dégrade moins vite qu'ailleurs" a souligné la ministre de l'Economie, en citant les cas de l'Espagne, de la Grande‑Bretagne et des Etats‑Unis.

Toutes les catégories d'âge et de sexe sont concernées par la hausse observée ce trimestre, mais les jeunes le sont plus nettement : pour les moins de 25 ans, le taux de chômage a crû de 2,4 points, à 22,7% en métropole et à 23,5%, en incluant les Dom, soit un taux presque trois fois supérieur à celui des 25-49 ans (7,7%).

Par ailleurs, parmi les personnes ayant un emploi 5,4% sont en situation de sous-emploi au sens du BIT, soit une hausse de 0,3 point par rapport au quatrième trimestre révisé et de 0,8 point sur un an), cette hausse étant essentiellement due à la hausse du chômage technique ou partiel.

Des chiffres pourtant sous-estimés ?
Oui, la France comptait au premier trimestre 2009 plus de trois millions de personnes sans emploi et souhaitant travailler, selon les statistiques trimestrielles sur le chômage publiées jeudi matin par l'INSEE. 3,1 millions exactement. Un chiffre qui dépasse les stricts critères de mesure du chômage au sens du BIT. 

Le taux de chômage au sens du Bureau international du travail s'appuie sur deux critères : avoir effectué des "démarches actives de recherche d'emploi" dans le mois précédent et être disponible dans les deux semaines pour travailler. Mais l'INSEE recense également une "partie de ce qui est désigné comme le 'halo' du chômage, c'est‑à‑dire l'ensemble des personnes qui ne sont pas forcément considérées comme des chômeurs au sens du BIT mais qui sont cependant dans une situation ‘ proche du chômage", selon les documents publiés par l'Institut jeudi. 

